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« Le présent ouvrage nous rappelle que la croissance économique, bien qu’indispensable, reste à elle seule insuffisante. La pauvreté ne résulte pas exclusivement de privations, mais tout autant de ces autres menaces, ces autres épreuves qui se dressent contre ses victimes. » Kofi Anan

 

Analphabétisme, insécurité, exclusion : la pauvreté est l’illustration du pire en matière de droits humains. Pour Irene Khan, il est nécessaire, possible – et urgent – de sortir les populations pauvres de ce cercle vicieux en leur offrant la possibilité de s’autonomiser.

 

L’auteur témoigne de ses propres luttes menées sur le terrain : au Mexique, elle a rencontré les mères de jeunes femmes assassinées à Ciudad Juárez et a transmis leurs demandes de justice au président ; au Népal, elle s’est entretenue avec le roi Gyanendra, à qui elle a demandé compte de la dégradation de la situation des droits humains dans le pays. Chiffres et exemples à l’appui, elle critique les solutions adoptées par les organisations telles que l’ONU, qui ne prennent pas assez en considération les quatre facteurs combinés qu’elle considère comme fondamentaux si l’on veut, à terme, éradiquer la pauvreté : le droit à la protection, le respect de la liberté d’expression, des besoins élémentaires et de l’identité culturelle.

 

Un document clair, dense et rigoureux qui apporte non seulement des pistes de réflexion mais aussi d’action faisant des droits humains une arme contre la pauvreté pour ouvrir la voie à un véritable changement en matière de politiques de développement.

 


Irene Khan est née au Bangladesh. Militante des droits humains, elle rejoint en 1980 le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) où elle occupera plusieurs postes à haute responsabilité jusqu’en 2001. Elle a été secrétaire générale d’Amnesty International de 2001 à 2009.
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Aux femmes du Bangladesh, dont la lutte courageuse pour l’égalité et la dignité m’inspire et me porte.




Préface, par Kofi Annan

Il y a 60 ans, les Nations unies ont adopté la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui constitue la première proclamation internationale de la dignité et de l’égalité en droit de tous les êtres humains. La Déclaration demeure à ce jour le seul repère unanime capable de nous réunir autour de débats d’ordre moral, au-delà de toute division nationale, idéologique et culturelle. Cependant, la vision éclairée de la Déclaration en matière de libertés individuelles, de protection sociale, de perspectives économiques et de devoir envers la communauté, est loin d’avoir trouvé sa réalisation concrète.

Les dirigeants du monde entier sont aujourd’hui confrontés à des défis multiples, de la récession économique globale au changement climatique en passant par les dégâts environnementaux ; des conflits armés et de l’instabilité politique aux famines et aux pandémies. Parmi ceux-ci, un enjeu apparaît toutefois comme le plus urgent : la situation critique des trois milliards d’êtres humains qui vivent dans la pauvreté et se trouvent quotidiennement privés de logement, de nourriture, de soins médicaux, d’eau potable ou d’accès à l’éducation.

La pauvreté est peut-être notre plus grande honte. Alors même que des inégalités flagrantes entre riches et pauvres perdurent, nous ne pouvons guère nous féliciter d’avoir progressé vers les objectifs définis il y a 60 ans. Si la pauvreté réclame notre attention, c’est d’abord en raison des souffrances endurées par ses victimes, mais aussi parce que ce sont encore les populations pauvres qui souffriront le plus si nous échouons face aux défis planétaires.

Violences engendrées par les conflits guerriers ou les crises politiques ; précarité des moyens de subsistance dans un contexte de changements climatiques et d’effondrement économique ; propagation des maladies ; face à ces menaces parmi tant d’autres, c’est toujours l’humanité pauvre qui souffre le plus durement. En outre, elles contribuent à perpétuer la pauvreté. Il en est de même pour les discriminations généralisées, et particulièrement celles subies par les femmes et les filles : elles privent les populations pauvres des libertés élémentaires qui garantissent l’accès aux droits syndicaux permettant la défense de leurs intérêts, et les excluent des systèmes judiciaires susceptibles de protéger leurs biens, si dérisoires soient-ils.

Un grand nombre de livres et de rapports ont été écrits sur le problème de la pauvreté mondiale, nombreux également sont ceux qui proposent des solutions. La plupart de ces écrits se focalisent sur les moyens d’accomplir et de pérenniser la croissance économique, qui est un facteur de progrès pour les pays en voie de développement et leur permet de satisfaire aux aspirations de leur peuple. Le présent ouvrage nous rappelle au contraire que la croissance économique, bien qu’indispensable, reste à elle seule insuffisante. La pauvreté ne résulte pas exclusivement de privations, mais tout autant de ces autres menaces, ces autres épreuves qui se dressent contre ses victimes.

Peu à peu, le monde commence à comprendre que la pauvreté est un problème de droits humains. La force du livre d’Irene est de réunir des arguments clairs et irréfutables en faveur de l’importance des droits humains, et dont la portée s’étend bien au-delà de considérations purement morales. En effet, si elle en appelle à des valeurs universelles, la thèse qu’elle défend demeure néanmoins profondément pragmatique : protéger les droits des pauvres équivaut à protéger et améliorer leurs ressources et leurs libertés. La protection des droits humains fait obstacle à la violence et aux discriminations, et la sauvegarde des libertés élémentaires offre aux pauvres le droit de participer à la vie citoyenne, leur permettant ainsi de jouer un rôle actif dans la détermination de leur propre avenir. Ce livre nous rappelle également que la satisfaction des besoins élémentaires tels que l’accès à la nourriture et au logement fait partie des droits humains et ne peut être garantie par la seule action du marché.

Ces arguments exigent de notre part le renoncement aux deux « catégories de la guerre froide », selon l’expression de l’auteur : d’un côté, l’ensemble des droits économiques et sociaux ; de l’autre, l’ensemble des droits civils et politiques. Car la Déclaration universelle des droits de l’homme protège tous les droits humains, sans distinction aucune. Pour les pauvres, la protection des libertés individuelles est tout aussi primordiale que l’accès à l’éducation, l’abolition des discriminations tout aussi fondamentale que l’accès aux soins médicaux de base.

S’appuyant sur de nombreux exemples, s’inspirant de son expérience en tant que citoyenne du Bangladesh et secrétaire générale d’Amnesty International, Irene livre un plaidoyer convaincant : c’est en plaçant les droits humains au cœur des stratégies de lutte contre la pauvreté que nous nous garantirons les meilleures chances de victoire.

Certains considèrent que la langue des droits humains tend à favoriser les divisions. Je ne partage pas ce point de vue. Appréhendé comme il se doit, l’appel au respect des droits humains est un appel aux valeurs universelles que nous partageons tous en tant qu’êtres humains, par-delà les frontières, les cultures et les idéologies. Le plan d’action présenté par Irene trouve sa source dans les engagements officiels d’une grande majorité de gouvernements mondiaux. Sa mise en œuvre pourrait faire naître le sentiment d’intérêt commun qui fait si cruellement défaut dans notre monde divisé.

 

Kofi A. Annan

Secrétaire général des Nations unies (1997-2006)

Président de la Fondation Kofi Annan
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Introduction

La plus grave des crises en matière de droits humains dans le monde

Il y a 50 ans, deux enfants sont venus au monde au même moment dans la maison de ma grand-mère, à Dhaka. Une fille (moi-même) et un garçon, Fajal, le fils de la femme de chambre employée par ma grand-mère. Ayant grandi au sein du même foyer, nous avons souvent joué ensemble. Fajal me laisse le souvenir d’un enfant très vif, il adorait dessiner, fabriquer des jouets avec des boîtes de conserve et des morceaux de ficelle, et courir dans le jardin en chantant à tue-tête.

L’enfance est passée et nous avons emprunté des chemins différents. Je suis d’abord allée à l’école, avant de suivre des études universitaires à l’étranger pour me consacrer à une carrière internationale accomplie. Comme moi, Fajal a été envoyé à l’école, mais il a quitté l’établissement au bout d’un an, las d’être constamment tourmenté par son professeur et ses camarades de classe parce qu’il était le fils d’une domestique. Sa mère l’a alors placé dans une usine d’État. Accédant au statut d’homme à son dix-huitième anniversaire, il a épousé une jeune fille de 14 ans venant d’un village voisin, et s’est vite retrouvé à la tête d’une famille. Quelques années plus tard, quand son entreprise a été privatisée, il a fait valoir ses droits aux côtés d’autres employés mais n’a pu éviter le licenciement. Le soutien financier de ma famille lui a permis d’investir dans un rickshaw1, et il a mené une vie supportable avant que la violence politique et l’insécurité qui font rage dans la capitale bangladaise ne mettent fin à son activité. Il a été contraint de se livrer à la petite délinquance, et la police l’a roué de coups lors d’une garde à vue. Comme les soins médicaux dont il aurait dû bénéficier étaient bien au-dessus de ses moyens, il n’a jamais guéri de ses blessures. Aujourd’hui infirme, Fajal s’est installé avec ses enfants et petits-enfants dans l’un des bidonvilles qui dévorent la banlieue de Dhaka. Seuls les dons et les maigres revenus de ses fils lui permettent de subsister.

 

À l’instar de 60 millions de Bangladais, Fajal vit dans des conditions de pauvreté extrême. Les trajectoires divergentes de nos vies soulignent la multiplicité de facteurs (pour certains difficilement analysables en termes économiques) qui doivent être pris en compte pour parvenir à une compréhension de fond de la pauvreté.

Le Bangladesh a été déclaré indépendant en 1971 à l’issue d’une guerre de libération nationale meurtrière. À peine sorti du conflit, le pays a dû faire face à des famines et plusieurs catastrophes naturelles. Avec une population composée en grande majorité de petits agriculteurs et de paysans sans terre, l’espérance de vie s’élevait alors à 45 ans, l’analphabétisme et la malnutrition étaient répandus, et un enfant sur quatre mourait avant l’âge de cinq ans. Henry Kissinger, le secrétaire d’État américain de l’époque, aurait qualifié le Bangladesh de « cas désespéré du monde » au vu de la dépendance du pays vis-à-vis des aides étrangères.

Le Bangladesh se trouve encore aujourd’hui dans une situation de pauvreté critique, mais les progrès qu’il a effectués au fil des années sont remarquables. Le taux de pauvreté, plafonnant à 74 % dans les années 1973 et 1974, a chuté à 40 % en l’an 2000 ; l’espérance de vie atteint à présent environ 65 ans ; la mortalité infantile a diminué de moitié ; enfin, les tendances de la santé, de l’éducation et du revenu par habitant continuent de suivre une évolution positive. Il demeure néanmoins que le combat contre la pauvreté est bien loin d’être gagné.

De nombreux documents font état d’un « recul de la pauvreté » dans le pays, un phénomène notamment mentionné par Jeffrey Sachs dans l’ouvrage La Fin de la pauvreté2. Certains recensent les réussites de la société civile, d’entrepreneurs sociaux et d’organisations communautaires, mais ils rendent compte en grande majorité de l’évolution du produit intérieur brut (PIB), de l’état de la croissance économique, de la création d’emplois, des investissements étrangers, de l’épargne et de la dette, de l’accessibilité aux marchés étrangers, et de l’intégration rapide du Bangladesh à l’économie globale, en particulier depuis 1991. Toutes ces informations ne m’apprennent rien sur l’histoire de Fajal.

Il s’avère tout aussi difficile d’établir un lien entre les épreuves qu’il a affrontées et les stratégies planétaires visant à combattre la pauvreté par la croissance économique. La plupart des solutions actuelles reposent sur l’investissement, le commerce, les nouvelles technologies et, dans certains cas, le soutien de l’étranger, des facteurs universellement considérés comme principales voies de la croissance. Abolir la pauvreté est devenu un cri de ralliement général aussi bien pour les organisations internationales, dirigeants politiques et chefs d’entreprise, que pour les personnalités du spectacle ou simplement les philanthropes de tous horizons. Cet intérêt sans précédent est certes louable, mais il m’apparaît qu’un soutien accru, un commerce plus équitable, ou des investissements étrangers plus importants, ne sauraient à eux seuls garantir des conditions de vie acceptables aux êtres humains qui sont dans la même situation que Fajal.


Si je ne suis pas née dans la pauvreté, l’expérience que j’ai acquise en tant que citoyenne du Bangladesh et activiste des droits humains m’a enseigné que la discrimination, la répression d’État, la corruption, l’insécurité et la violence, ces caractères qui définissent la pauvreté, constituent de réelles violations de ces droits. Je suis donc convaincue que la pauvreté est un affront à la dignité humaine.

Cet ouvrage s’appuie sur le postulat selon lequel les victimes de la pauvreté sont privées de liberté et de justice. Ce ne sont pas des notions abstraites : leurs définitions légales peuvent être consultées dans les traités du droit international et des droits humains. La croissance économique et l’augmentation des revenus jouent un rôle primordial dans la situation actuelle. Cependant, tant que nous n’agirons pas directement dans le domaine des droits des pauvres, nous ne parviendrons pas à relever le défi de l’abolition de la pauvreté. Les efforts de la communauté internationale ne reflètent qu’un intérêt de pure forme à l’égard des droits humains et n’incluent de fait aucune mesure concrète visant à leur application.

À travers ce livre, je suis non seulement déterminée à convaincre chacun de mes lecteurs que la condition de pauvreté relève du déni des droits humains, mais aussi et à plus forte raison qu’en garantissant et en protégeant ces droits de manière plus efficace, nous améliorerons nos chances de l’éradiquer. Ce n’est en aucun cas dans le but de relayer des accusations ou des dénonciations (bien que la liste en serait longue) que j’aborde la question des droits humains dans le contexte de la pauvreté, mais parce que je crois fermement que cette démarche peut aboutir à des solutions réelles.


Une nouvelle urgence

Le monde est actuellement ébranlé par une véritable vague de crises. Celles-ci sont liées, elles se répercutent les unes sur les autres : le réchauffement de la planète et les dégâts sur l’environnement ; la récession globale ; les menaces pour la paix et la sécurité ; et enfin la situation critique d’une moitié ou presque de la population planétaire, victime de la pauvreté. Dans une majorité de cas, les changements climatiques seront d’abord (et plus lourdement) ressentis par les plus démunis. Un nombre important de pays en développement sont enclins aux conflits. La récession économique va endiguer les progrès réalisés dans l’éradication de la pauvreté, et donner lieu à de nouvelles instabilités. Surmonter une seule de ces crises présente un défi de poids ; considérées conjointement, elles semblent quasiment insurmontables.

Je crois néanmoins (et le fait peut paraître paradoxal) que toute crise offre des possibilités d’amélioration. Celle que nous affrontons, de nature économique, nous oblige à mettre en cause un modèle désuet, exagérément fondé sur le marché, et sous-estimant le rôle et la responsabilité des gouvernements. Au cours des dernières années, nous avons été témoins d’un affaiblissement progressif des États, ou du moins de leur capacité individuelle et collective à surmonter leurs difficultés. Dans le monde entier, on s’accorde de plus en plus à affirmer, et ce indépendamment de toute opinion politique, que les États ne doivent plus rester en marge. Leur action a retrouvé sa légitimité, et pas exclusivement dans le secteur économique. Car c’est aux États qu’il incombe de définir les lois qui permettront de réduire les émissions de carbone, ou limiteront la prolifération des armes qui alimentent les conflits. Ce renouveau de l’attention portée au rôle des États ne peut que servir les objectifs définis par le présent ouvrage.

Les militants des droits humains ont toujours été persuadés que les États efficaces et responsables sont les plus susceptibles de réaliser la promesse collective des droits universels ; et c’est alors seulement qu’ils sont à même d’abolir la pauvreté, la plus grave des crises mondiales en matière de droits humains3. Les droits ont toujours été considérés comme des entraves au pouvoir de l’État, des moyens de défense pour les citoyens contre toute action arbitraire de sa part. Cependant, les droits sont utilisés toujours plus fréquemment comme moyens de protection contre les abus d’entités indépendantes de l’État (notamment dans un contexte professionnel, communautaire ou familial. En d’autres termes, ils peuvent mener à des mesures positives de l’État, et ne servent pas uniquement à exiger qu’il s’abstienne de toute action illégale. Il est de son ressort de mettre en place les dispositifs garantissant des élections démocratiques, le bon fonctionnement des tribunaux, la scolarisation de tous les enfants, et le partage équitable des bénéfices de la croissance. L’État doit protéger les citoyens contre d’éventuels abus de leurs employeurs. Les entreprises multinationales posent des défis spécifiques à cet égard ; en effet, certaines d’entre elles sont plus puissantes qu’un État, et s’emploient à sauvegarder leur caractère « non national ». Enfin, il est crucial que les États assurent la protection des droits des femmes face aux nombreuses menaces qu’elles subissent au sein du foyer et de leur communauté.

Les échecs des États dans ce domaine sont légion, et il n’est guère surprenant que leurs citoyens se tournent vers d’autres solutions. L’affirmation des droits des pauvres constitue ainsi un moyen efficace de confronter les États à leurs devoirs : elle permet d’identifier des obligations précises, et exige une responsabilisation face à l’inaction ou au non-respect des droits.

Le système international des droits humains est censé soutenir les initiatives de pression locale en favorisant la surveillance et le soutien de l’étranger. Bien que le dispositif soit en place, ces tâches ne sont pas remplies efficacement à l’heure actuelle. Afin d’exercer davantage d’influence, le système doit jouer un rôle plus central dans les efforts globaux de lutte contre la pauvreté. De la même manière que les organisations de développement doivent incorporer les droits humains à leurs stratégies d’action, il s’avère primordial que les institutions légales de l’ONU considèrent les droits des pauvres comme un enjeu transversal de toutes leurs initiatives – aussi bien applicable à l’abolition de la torture qu’à la promotion de l’éducation.

Comme nous l’avons vu, l’affirmation des droits constitue un appel à l’action de l’État ; mais les individus qui lancent cet appel, de par leur capacité même à revendiquer leurs propres droits, renforcent leur pouvoir individuel dans des situations où les services dus sont ignorés, et les promesses laissées en suspens.

Pendant un récent séjour au Bangladesh, je me suis rendue dans un village bénéficiant d’un projet d’enseignement du droit mené par la BRAC. À l’intérieur d’un enclos, plusieurs femmes vêtues de saris aux couleurs vives étaient assises sur des nattes de bambou. Chacune d’entre elles s’était vu accorder un prêt de microfinance. Elles écoutaient attentivement leur professeur. À l’aide de panneaux illustrés, il leur donnait un cours sur la loi interdisant le mariage d’enfants et stipulant qu’une femme doit consentir au mariage en connaissance de cause. J’ai demandé à l’une des femmes pourquoi elle assistait à la séance. « Je veux connaître mes droits », m’a-t-elle répondu. « Je ne veux pas que mes filles souffrent comme j’ai souffert, et c’est pour cela que j’ai besoin de savoir comment protéger mes droits et les leurs. »

Au-delà de la seule garantie des biens matériels, la lutte contre la pauvreté vise à garantir la liberté, la justice et la dignité. C’est pourquoi la revendication des droits humains représente notre plus grand espoir de remporter cette lutte.




Ce n’est pas uniquement une question d’économie

La ville mexicaine de Ciudad Juárez, vaste et délabrée, s’étend à quelques mètres seulement de la frontière des États-Unis et des tours resplendissantes d’El Paso, dans l’État du Texas. Elle regroupe un grand nombre de maquiladoras, ces usines d’assemblage créées par des firmes internationales afin de profiter des avantages fiscaux et du faible coût de l’emploi au Mexique, et produisant des biens destinés à être exportés vers le nord des États-Unis. Nombreuses sont les jeunes femmes qui migrent à Ciudad Juárez avec l’espoir d’un poste dans une maquiladora, loin de la pauvreté rurale. Elles viennent souvent des régions les plus déshéritées du Mexique. Ces 10 dernières années, plusieurs centaines d’entre elles, dont certaines étaient encore des adolescentes, ont été enlevées, violées et brutalement assassinées à Ciudad Juárez et dans les environs de l’État de Chihuahua alors qu’elles rentraient chez elles après une journée de travail ou des cours du soir. On a retrouvé leurs corps dans les terrains vagues avoisinant les bidonvilles où elles résidaient.

Avant l’année 2005, ces drames n’ont donné lieu à aucune condamnation, ni même enquête de police ou poursuites judiciaires. Depuis maintenant cinq ans, Amnesty International travaille en relation avec les familles des victimes, et j’ai pu en rencontrer un grand nombre lors de missions au Mexique. Parmi elles, Norma Ledesma, dont la fille, Paloma, a disparu en 2003, alors qu’elle n’était âgée que de 16 ans. Voici ce que sa mère m’a confié pendant notre discussion : « Personne ne nous écoute. Aux yeux du gouvernement, nous ne sommes rien, absolument rien. »

Ainsi, les femmes de Ciudad Juárez sont parvenues à améliorer leur condition sur le plan économique, mais leur sécurité en a pâti. Dans les immenses bidonvilles où elles étaient forcées de vivre, l’inefficacité et la corruption de l’administration, ainsi que le manque de réseaux de soutien communautaire, les laissaient sans défense face à des menaces insoutenables. Elles ont contribué à l’expansion de l’économie globale, mais, demeurant des femmes pauvres, elles étaient victimes de discriminations, et ne disposaient d’aucun pouvoir ni d’aucune influence politique. Elles étaient purement et simplement réduites au silence.

Il est de la responsabilité des élus politiques et des hauts fonctionnaires d’évaluer et de mesurer la pauvreté au même titre que la criminalité, la santé ou les problèmes environnementaux. Bien qu’ils fassent état de sa complexité, les discours officiels en vigueur ne définissent la pauvreté qu’en termes de revenus. Selon la Banque mondiale, les individus gagnant moins d’un dollar par jour vivent dans des « conditions d’extrême pauvreté », et ceux dont le revenu est inférieur à deux dollars par jour sont qualifiés de « pauvres ». Si l’on s’en réfère à ce barème, plus d’un milliard d’humains vivent actuellement dans des « conditions d’extrême pauvreté », tandis qu’on recense deux milliards supplémentaires de « pauvres ».

Si une définition de la pauvreté fondée exclusivement sur des facteurs économiques peut avoir ses avantages, elle présente un inconvénient majeur, celui de considérer l’augmentation du niveau des revenus comme unique solution. Or, étant donné l’importance des masses humaines concernées, les pays pauvres devront accomplir une forte croissance économique afin d’enregistrer des résultats à l’échelle nationale. Étudiée sous cet angle, la solution consisterait donc à promouvoir la croissance par une productivité et des investissements plus importants que viendraient soutenir des aides extérieures. La plupart des ouvrages traitant de la pauvreté planétaire mettent l’accent sur la nécessité de relancer la croissance économique, mais le fait n’est pas étonnant si l’on considère qu’une majorité d’entre eux sont rédigés par des économistes.

Mon intention n’est pas ici de décrier la croissance économique, ni de sous-estimer les efforts de bonne foi visant à garantir des ressources aux pays en voie de développement et à augmenter les revenus des individus pauvres. En effet, on ne peut nier que l’accès aux éléments de première nécessité dont ils manquent leur est indispensable. Je crois cependant que la croissance en elle-même n’est pas une panacée. Les pays qui jouissent d’un taux de croissance élevé ne peuvent pas tous se féliciter d’un niveau de vie supérieur. À titre d’exemple, le Bangladesh a récemment enregistré une augmentation constante de son revenu national, mais certaines études ont montré qu’en dépit de la croissance économique observée entre 1990 et 2006, la malnutrition infantile (touchant les filles de manière particulièrement sévère) s’était développée durant cette même période, de concert avec un accès réduit à l’eau potable dans les zones urbaines4. De plus, un revenu passant d’un à deux dollars par jour ne suffit pas à assurer un quelconque pouvoir politique, à abolir les discriminations, ou à améliorer la sécurité de la population pauvre. Un fermier pauvre qui voit sa récolte agricole augmenter grâce à l’investissement économique ne profite pas pour autant d’une sécurité totale de l’emploi face à des propriétaires sans scrupules et des fonctionnaires corrompus. Selon le même schéma, construire de nouvelles écoles n’assure pas nécessairement aux filles un meilleur accès à la scolarité et ne garantit pas que les enfants issus de communautés minoritaires y soient acceptés. Enfin, comme les mères de Ciudad Juárez peuvent en témoigner, l’augmentation des revenus n’est pas un gage de sécurité.

Le fait est avéré : dans les régions qui connaissent une forte expansion économique, on constate souvent des disparités croissantes en matière d’accès aux moyens essentiels à une vie digne. Les plus démunis sont trop souvent marginalisés sur la base de critères raciaux, linguistiques, ethniques ou de caste. Si nous n’opposons pas à la discrimination et à l’exclusion des actions concrètes, les différentes communautés humaines demeureront vouées à une progression inégale.

La crise financière qui a progressivement frappé toutes les régions du monde depuis l’année 2008 révèle la grande fragilité d’une stratégie de lutte contre la pauvreté s’appuyant essentiellement sur la croissance économique. Les systèmes financiers sont en récession dans le monde entier, les Taux de croissance ralentissent en Chine, en Inde et au Brésil, chutent dans de nombreux pays d’Afrique. La baisse des exportations vers la plupart des pays développés comme l’investissement à l’étranger annoncent un nouveau ralentissement de la croissance pour les économies axées sur l’exportation. À l’image du Bangladesh, les pays qui se trouvent dans une position de forte dépendance vis-à-vis des versements de leurs travailleurs immigrés sont susceptibles d’être lourdement affectés. Nous en sommes avertis, les conséquences de cette crise seront catastrophiques pour les populations pauvres. Pays membres du G8, directeurs des banques de développement, chefs d’entreprise, tous s’accordent à affirmer que la baisse des taux de croissance sonne le glas d’un essor économique global qui, selon eux, a « tiré des centaines de millions de personnes de la misère ».

La véracité de cette affirmation fait l’objet de vifs débats. Exacte ou non, elle induit que seule une nouvelle expansion économique globale et rapide pourra encore sauver des millions d’humains de la pauvreté. Or nous devons prêter attention à d’autres facteurs : ceux qui donnent aux pauvres le pouvoir de revendiquer leurs droits individuels et de devenir maîtres, plutôt que victimes, de leur sort.

Le discours que je délivre ici n’est pas novateur. Amartya Sen, lauréat du prix Nobel d’économie en 1998 et citoyen bangladais, a clairement démontré que la liberté est à la fois une composante du développement humain et un facteur de sa réalisation. M. Sen préconise une approche de la pauvreté se portant au-delà du seul niveau des revenus. En 1990, le rapport discordant entre la croissance économique et l’éradication de la pauvreté a mené l’Organisation des Nations unies (ONU) à instaurer un barème plus complet d’évaluation du développement, l’Indice de développement humain (IDH). Celui-ci permet de classer les pays selon différents critères, tels que le revenu national brut par habitant, le niveau d’alphabétisation, la durée de vie moyenne, le pourcentage d’enfants scolarisés, l’équité des sexes et le niveau de mortalité maternelle. L’IDH d’un pays augmente lorsqu’il marque un progrès dans l’un des domaines d’évaluation.

Rares sont ceux qui mettent en cause la légitimité de cet outil d’évaluation complet. Néanmoins, les stratégies d’action mondiale contre la pauvreté ne tendent aujourd’hui encore que vers des solutions exclusivement économiques.




Le cercle vicieux

J’ai affirmé au cours des lignes précédentes que l’analyse financière dresse un portrait incomplet de la pauvreté, et que des remèdes de nature économique ne résoudront pas à eux seuls ce drame planétaire. Il est désormais crucial de dépasser la sphère économique pour se pencher sur les privations, l’insécurité, l’exclusion et l’impossibilité de participer à la vie citoyenne, des fléaux qui doivent être reconnus pour ce qu’ils sont : de réelles violations des droits humains. Il est tout aussi primordial de reconnaître que ces violations, liées en un réseau étroit, nourrissent et perpétuent le cercle vicieux de l’appauvrissement humain.

 

En septembre 2001, alors que je me trouvais en Afrique du Sud, j’ai visité un centre d’aide sociale créé par la région de Natal, dans la proximité directe de Durban. Il a été mis en place dans le but d’encourager les femmes à dénoncer les violences domestiques et d’améliorer l’enregistrement des plaintes par la police ainsi que les consignes de sécurité définies par les élus locaux. C’est dans ce centre que l’on m’a raconté l’histoire de Rosie. Mère de cinq enfants, régulièrement brutalisée par son mari, cette femme est décédée sous ses coups. Les dispositions de la loi sud-africaine visant à protéger les femmes contre les violences conjugales figurent parmi les plus progressistes au monde. J’ai donc voulu savoir pourquoi Rosie n’avait pas déposé de plainte auprès de la police ou sollicité un ordre de protection des autorités. Une assistante sociale m’a expliqué que « Rosie n’avait pas assez d’argent pour acheter un ticket de bus. Elle ne pouvait tout bonnement pas se rendre au tribunal d’instance le plus proche ».

Cette réalité est moins bien connue : les privations exercent une influence dramatique sur la sécurité des populations pauvres. L’histoire de Rosie en est l’illustration parfaite. Trop démunie pour entrer en contact avec les autorités judiciaires, elle n’a pas pu bénéficier de leur protection. Fait plus grave encore, l’absence de sécurité pérennise la pauvreté.

Les habitants de quartiers à fort taux de criminalité sont souvent privés de protection légale en matière de logement, de biens possédés ou simplement de conditions de vie. Quant aux aides sociales, elles leur apportent rarement un soutien efficace en cas de maladie, de récoltes insuffisantes ou de perte d’emploi. Récemment, une commission financée par l’ONU a présenté la conclusion suivante : à l’heure actuelle, des dizaines de millions de personnes, parmi lesquelles 70 % d’enfants nés dans les pays les moins développés, ne jouissent pas d’une identité légale. L’existence même de ces êtres humains n’est pas officiellement reconnue5 ; ils ne peuvent se réclamer d’aucun droit face à ceux qui les gouvernent. Ouvriers à la journée soumis aux aléas d’un marché de l’emploi incertain ; paysans expropriés à la merci de leurs propriétaires terriens ; habitants des bidonvilles expulsés par des promoteurs immobiliers ; femmes en danger face à leurs employeurs, leur communauté ou leur famille : privés de leurs droits, sans défense face à l’insécurité, ces êtres humains sont dans l’incapacité de lutter contre leurs privations.

L’État manque en permanence à ses devoirs envers les groupes populaires démunis. Ils sont plus sévèrement touchés par la violence policière et la corruption des fonctionnaires que les classes sociales supérieures. Les tribunaux civils et administratifs, les organismes d’assistance publique, les conseils municipaux, les autorités en charge de la gestion de l’eau et du terrain, les responsables de l’éducation (des domaines tendant soi-disant vers un traitement égal de tous les citoyens) les considèrent trop fréquemment avec mépris ou indifférence. Étant donné qu’ils disposent de ressources et de compétences plus importantes, on comprend aisément que les pays développés déplorent moins ce type d’abus. Cependant, dans le cas de pays pauvres ou en développement, l’exclusion et la négligence des plus défavorisés sont provoquées en premier lieu par ces discriminations.

J’ai relaté au début de ce livre l’histoire de Fajal : son statut d’homme pauvre est en corrélation avec les discriminations et la violence subies à cause de sa condition sociale inférieure. Mais qu’en est-il de la condition des femmes pauvres ? Le Bangladesh enregistre l’un des taux de mortalité maternelle et de violence à l’encontre des femmes les plus élevés d’Asie. Une forme particulièrement effroyable d’agression est l’attaque à l’acide, souvent commise par de jeunes hommes sur les adolescentes qui refusent leurs demandes en mariage. La malnutrition y est également élevée chez les jeunes filles et les femmes enceintes. Globalement, les femmes touchent moins de la moitié du salaire moyen masculin. Sous le joug de la loi islamique, elles ne peuvent ni bénéficier du droit de propriété, ni demander le divorce, ni obtenir une garde conjointe de leurs enfants équitable (bien que la constitution nationale érige l’égalité et la protection individuelle en droits fondamentaux des citoyens bangladais). Je considère que rendre aux femmes le contrôle sur leur propre existence, c’est faire un grand pas dans la lutte contre la pauvreté (une pauvreté qui frappe un nombre disproportionné de femmes dans presque tous les pays du monde).

Autre exemple tout aussi révélateur : au Bangladesh, 500 000 Tsiganes ou « gens du voyage » (du peuple bede) n’ont pas le statut officiel de minorité et ne bénéficient d’aucune aide de l’État en matière de santé et d’éducation. Dans un pays qui aspire à l’équité des sexes en termes d’éducation, presque toutes les femmes bedes sont analphabètes.

Le Bangladesh est cependant loin d’être une exception. Une proportion importante de la population mondiale défavorisée appartient à un groupe minoritaire ou à une communauté marginalisée, et subit des discriminations portant sur le genre, la sexualité, la race, la croyance, le handicap, ou l’appartenance à une caste. Par exemple, aux États-Unis, des dizaines de milliers de sans-abri ne sont pas habilités à voter. Considérons les communautés roms : dans la plupart de leurs pays de résidence, leur niveau de vie est nettement inférieur à celui de la majorité. Comme l’ont révélé des recherches menées par Amnesty International, dans des cas particulièrement alarmants, les autorités publiques sont complices ou indifférentes à des politiques visant à exclure les enfants roms du système éducatif, ou à les placer dans les établissements les plus médiocres, et elles persistent à faire la sourde oreille aux discriminations et au racisme pratiqués par la police et les tribunaux.

Une partie de l’humanité, dépossédée de ses droits, demeure ainsi prisonnière de la pauvreté : dans un contexte où les pauvres n’ont pas le pouvoir d’améliorer leur condition, rompre le cercle vicieux s’avérera difficile.

Ce n’est d’ailleurs pas une coïncidence si les pays les plus démunis figurent également au rang des plus corrompus et des plus répressifs. Examinons de nouveau le cas du Bangladesh : sous le vernis de la démocratie s’y épanouissent la cupidité, la corruption et le népotisme, cultivés par une élite politique et commerciale déterminée à servir ses seuls intérêts. Nourrie par des méthodes allant de l’usage de pots-de-vin au vol qualifié, la corruption qui règne dans mon pays a aggravé la pauvreté et permis aux riches de s’octroyer la plupart de ses ressources.

Qu’ils exercent une répression délibérée ou fassent preuve d’indifférence, ceux qui détiennent le pouvoir se détournent de l’appel des populations pauvres. Même dans les pays qui s’engagent à respecter des principes démocratiques, la population pauvre a le sentiment d’être ignorée, et sa plainte reste souvent sans réponse. J’ai eu l’occasion de participer à de nombreuses discussions avec les peuples indigènes d’Oaxaca et de Guerrero, villes mexicaines, et de Temuco et Calama, au Chili. Tous affirment que leurs intérêts sont ignorés ou bafoués, que leurs syndicats font face à une répression aveugle, qu’ils ne bénéficient pas du droit d’information qui est le leur, et que leurs demandes d’audience sont manipulées ou n’aboutissent pas (en dépit de lois reconnaissant le statut et les droits des peuples indigènes).

Lorsque les plus défavorisés sont privés de tout droit de parole, lorsqu’ils sont victimes d’exclusion et marginalisés, ils ne disposent plus d’aucun moyen pour mettre en cause l’inefficacité de leur gouvernement en matière de sécurité, d’égalité ou d’accès aux services publics. Pourtant, derrière la « politique responsable » affichée par certains programmes électoraux se manifeste une intention de réformer les structures d’État afin d’en renforcer l’impartialité et l’efficacité. Mais il est indéniable que de tels changements seraient davantage susceptibles d’être réalisés si les citoyens concernés n’étaient pas réduits au silence.

Je soulève dans ces pages les enjeux du droit de « parole » citoyenne parce que j’ai pu observer le rôle positif qu’elle tient dans la lutte contre la pauvreté. Au Bangladesh, la société civile, les entrepreneurs sociaux, les organisations pour le développement communautaire et les plans d’auto-assistance affichent un dynamisme remarquable. La plupart de ces groupes se sont développés de manière exponentielle dans le sillage de la guerre d’indépendance, alors que l’influence du nouvel État était encore faible. Le Bangladesh est le pays de création de la BRAC, l’organisation non gouvernementale (ONG) la plus importante au monde, ainsi que de la Grameen Bank, pionnière de la révolution du microcrédit (l’attribution de prêts de faible montant aux citoyens les plus démunis), et de Gonoshasthaya Kendra (le « Dispensaire du peuple »), célèbre pour ses cliniques communautaires accessibles à la population pauvre. Malgré un bilan insatisfaisant en matière de gouvernance, l’investissement pour davantage de pouvoirs individuels a été un facteur fondamental du modeste succès réalisé par le Bangladesh dans sa lutte pour améliorer la situation des plus démunis.




Le renforcement des droits humains génère une diminution de la pauvreté

Privés d’éducation, de soins médicaux et de logement, exposés à l’insécurité, les pauvres n’ont pas accès aux éléments essentiels pour mener une vie digne. Au sein des communautés humaines dont j’ai décrit le sort (habitants des villages du Bangladesh, femmes de Ciudad Juárez, individus opprimés d’Afrique du Sud, minorités roms d’Europe ou peuples indigènes des Amériques) jour après jour, invariablement, les souffrances liées à la pauvreté se répètent.

En règle générale, ces situations multiples trouvent leur source dans un problème de pouvoir, ou, exprimé de manière plus explicite, dans l’impuissance ressentie par les populations pauvres face aux événements ou aux acteurs qui ont un impact sur leur vie quotidienne.

J’aimerais ici reprendre les mots de mon compatriote Muhammad Yunus, docteur en économie et lauréat du prix Nobel de la paix pour son travail d’avant-garde dans la mise en place du microcrédit : « Parce que la pauvreté des peuples ne leur autorise pas même un semblant de contrôle sur leur destinée, elle constitue la plus grave dénégation des droits humains. »6


Dans les années 1999 et 2000, la Banque mondiale a conduit l’étude la plus exhaustive jamais menée sur les communautés pauvres, faisant appel à 60 000 participants dans 20 pays. Intitulé La Voix des pauvres, le rapport qui en découle fait également état de l’« impuissance » des populations démunies :

 

« Du point de vue des pauvres, la question du mal-être ou d’une mauvaise qualité de vie s’étend bien au-delà d’une pauvreté exclusivement matérielle. Les dimensions qu’elle comporte sont multiples et étroitement liées. De par leurs effets combinés, ces dimensions participent à la création et au maintien d’une impuissance relevant de la privation de liberté de choix et d’action. »7


 

Le rapport décline le vécu des populations pauvres en plusieurs « dimensions », qui incluent insécurité, marginalisation par les institutions d’État et privation du droit de parole. Il note également :

 

« Chacune des dimensions individuelles de la pauvreté exerce une influence particulière. Cependant, il importe encore davantage de comprendre que ces dimensions sont liées et forment un réseau puissant. C’est ce réseau qui crée, perpétue et renforce l’impuissance et les privations de tous ordres. » 8


 


Si l’on se réfère à cette description fidèle de l’existence des pauvres, il devient évident que l’urgence ne réside pas dans leur enrichissement matériel, mais bien dans le rétablissement de leurs pouvoirs individuels.

C’est pourquoi je persiste à définir la pauvreté comme un problème de droits humains, dont la solution la plus efficace repose sur leur respect. Fixer le problème en ces termes permet d’instaurer un cadre de responsabilisation et de progrès pour les titulaires des droits (les populations pauvres), tout en rappelant aux garants de ces droits (ceux qui exercent sur elles un quelconque contrôle) qu’ils ont pour devoir de les respecter et de les protéger. En les revendiquant, les pauvres gagnent le pouvoir de se placer au cœur du débat et retrouvent la dignité leur permettant de se battre contre les causes qui les emprisonnent dans leur condition. Contraindre les garants des droits à respecter certaines obligations revient à exiger qu’ils respectent des critères reconnus à l’échelle internationale, et ne s’appuient plus uniquement sur les forces du marché. Il est dans l’air du temps de qualifier les agences publiques de « prestataires de services » ; elles devraient plutôt être considérées comme des organismes responsables, chargés d’attribuer certaines obligations selon des critères légaux spécifiques. Leur rôle véritable consiste à durcir le lien de responsabilité qui unit le gouvernement aux individus soumis à son autorité. Présentée sous ce jour, la légitimité de l’approche que je défends se précise : en protégeant et en respectant les droits humains, nous agissons directement sur les abus qui sont à l’origine de la pauvreté.

Le respect des droits humains requiert un gouvernement transparent et responsable, garant du droit à l’information et de la participation active de la population à toute prise de décision. Bien entendu, il ne peut être rendu possible que par un gouvernement élu démocratiquement, qui a donc des comptes à rendre à son électorat. Comme j’y reviendrai plus loin, cette condition renforce les chances d’éradiquer la pauvreté.

L’accès à l’eau potable, à un logement, si sommaire soit-il, à des soins médicaux et à l’alimentation, constitue pour chaque être humain la base d’une existence digne. Mais ces besoins élémentaires sont avant tout des droits économiques, sociaux et culturels reconnus à l’échelle internationale. Ils sont proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), et diverses mesures mondiales. Une grande majorité de pays sont signataires de traités les engageant à respecter ces droits, mais nombreux sont ceux qui nient encore leur validité. Or, reconnaître les droits économiques et sociaux équivaut à reconnaître que les besoins humains entrent dans le champ de la responsabilité nationale et internationale, et donne aux individus le pouvoir de revendiquer leurs besoins fondamentaux.

Les droits humains, en mettant un frein à l’exercice arbitraire du pouvoir d’État, forment un bouclier contre l’insécurité. Ils imposent également au gouvernement de protéger les citoyens contre les abus de pouvoir pouvant être perpétrés par l’employeur sur le lieu de travail, le supérieur dans la hiérarchie communautaire, le conjoint au sein du foyer. Ils garantissent l’égalité face à la loi, permettant ainsi aux pauvres d’être écoutés au même titre que les riches, tout en interdisant la saisie injuste de leurs biens. La DUDH proclame les droits à la sécurité sociale ; ceux-ci imposent aux États le maintien d’un système de protection sociale visant à sauvegarder les ressources individuelles en cas de maladie ou de perte d’emploi.

Enfin, il apparaît que les droits humains jouent un rôle majeur dans le combat contre l’exclusion et les inégalités parce qu’ils interdisent aux garants des droits d’exercer tout parti pris. Ils prennent racine dans l’affirmation de notre humanité commune : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux […] en droits », proclame l’article premier de la Déclaration universelle. Existe-t-il appel plus irrésistible contre le sectarisme et les préjugés encore à l’œuvre dans le monde ?

Il est désormais impératif que des actions simultanées soient entreprises pour lutter contre les privations, l’insécurité, l’exclusion, et renforcer le droit de parole citoyenne. Si ces quatre facteurs exercent une influence concomitante, des résultats proportionnellement positifs pourront être obtenus en combinant les différents moyens dont nous disposons. Par exemple, prévenir les menaces à la vie et abolir dans le même temps les discriminations permet de pallier les besoins de base des pauvres, tout en leur libérant un espace de réclamation pour des difficultés d’ordre spécifique.

À l’inverse, toute action unilatérale se révélera insuffisante. Les interventions dont le but unique consiste à créer un espace démocratique négligent une question importante : même dans une démocratie représentative, il arrive que les besoins humains d’une partie de la population demeurent insatisfaits. De la même manière, garantir l’accès à l’éducation des filles sans aborder le problème de la discrimination des femmes ne peut avoir qu’une influence mineure sur la pauvreté féminine. Et quand les moyens de répression de la violence dans les quartiers pauvres sont inefficaces, comment assurer à leurs habitants des conditions de travail ou d’éducation acceptables ?

En défendant une approche du combat contre la pauvreté axée sur les droits humains, je ne prétends pas poser les fondations d’une pensée inédite. Nombreux sont ceux qui approuveraient mon discours (y compris parmi les élus gouvernementaux et les fonctionnaires de l’ONU). La proclamation des droits humains dans la DUDH remonte à l’année 1948, et des traités récents stipulent que les États doivent œuvrer collectivement pour l’éradication progressive de la pauvreté. Kofi Annan, ancien secrétaire général de l’ONU, s’est engagé dès 1996 pour que l’Organisation intègre la notion de respect des droits humains à tous ses travaux de développement à venir. Les agences de l’ONU, de nombreux États, et la Banque mondiale (dans une mesure limitée), ont eux aussi adopté une politique fondée sur les droits humains et/ou une « approche prenant en compte [ces] droits ».

Toutes ces résolutions semblent de bon augure. Où est donc le problème ?

En vérité, l’affirmation selon laquelle les droits humains pèsent leur poids dans la lutte contre la pauvreté demeure incomplète, et les actions qui en résultent, insuffisantes. Le consensus international en matière de droits humains présente des disparités significatives. Ni la Chine, ni les États-Unis d’Amérique (deux États exerçant une influence énorme en matière de politique planétaire) n’appliquent les droits humains dans leur intégralité. En refusant de ratifier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), la Chine conteste aussi bien l’importance des droits que celle d’un gouvernement responsable. De leur côté, en refusant de ratifier le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), les États-Unis remettent en question la responsabilité de l’État en ce qui concerne les besoins de base de la population. Comment endiguer le cercle vicieux de la pauvreté si les droits humains ne sont pas reconnus dans leur intégralité par les nations du monde ?

Même au sein des pays qui les respectent, les mesures concrètes visant à protéger les droits des pauvres ne sont pas assez nombreuses. Les droits ne sont invoqués qu’en tant qu’impératifs moraux du combat contre la pauvreté, et donnent rarement lieu à des actions significatives. Quand ils s’intègrent à des stratégies de développement, c’est souvent sans référence à la responsabilité du gouvernement ou des institutions commerciales et internationales.

Signée en l’an 2000, la Déclaration du Millénaire de l’ONU aborde la pauvreté planétaire avec la langue du droit. Les mesures définies par les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) sont censées donner concrètement effet aux engagements de la Déclaration. Et pourtant, elles exonèrent virtuellement les États signataires de toute obligation de remédier à la discrimination, de protéger les droits syndicaux des pauvres, ou de leur offrir un droit de regard sérieux sur les mesures de développement qui les concernent.

Bien que ces mesures aient effectivement été mises en place, seul un faible nombre de stratégies de développement visent à faire appliquer les droits humains, et cela 10 ans après que le secrétaire général en a formulé le souhait.

Dans l’état actuel des choses, la rhétorique est clairement privilégiée au détriment de l’application des droits, et seule une attention minime est portée à la responsabilité des gouvernements, des donateurs et des institutions. L’attention est d’autant plus faible lorsqu’il s’agit de donner aux pauvres un réel pouvoir d’action.

La persistance de la pauvreté agit comme un facteur inhibant sur l’existence de plusieurs milliards d’individus, et pointe du doigt les violations des droits humains à grande échelle. La privation des éléments essentiels à une vie digne, cause visible de ces abus, en révèle souvent un paramètre moins évident : le déni de leur droit à l’égalité, à la protection physique, et à une pleine participation à la vie publique. Les droits des pauvres ne sont pas supérieurs à ceux du reste de l’humanité. Ce sont les mêmes, et ils doivent être respectés.






1. Le rickshaw (aussi appelé trishaw) est un véhicule tricycle, similaire au pousse-pousse chinois, communément utilisé en Asie du Sud-Est. Pouvant être conduit comme une bicyclette ou motorisé, il est destiné au transport de personnes et de marchandises [NDT].

2. Sachs (Jeffrey), The End of Poverty: How We Can Make It Happen in Our Lifetime, Londres, Penguin Books, 2005.

3. On trouve mention de l’argument selon lequel l’efficacité de l’État est un facteur essentiel de la réduction de la pauvreté dans le récent ouvrage de Green (Duncan), Fried (Mark), (sous la direction de), From Poverty to Power, Oxfam International, 2008.

4. Center for Economic and Social Rights, Bangladesh, document d’informations n° 8.

5. Commission on Legal Empowerment of the Poor, Making the Law Work for Everyone: Volume I, rapport final de la Commission pour la démarginalisation des pauvres par le droit, Toppan Printing Company America Inc, 2008.

6. Yunus (Muhammad), « The Problem of Poverty in Bangladesh », 25 février 2008, http://muhammadyunus.org/content/view/114/127/lang.en/

7. Narayan (Deepa), (sous la direction de), Patel (R.), Schafft (K.), Rademacher (A.) Koch-Schulte (S.), Voices of the Poor: Crying out for Change, Oxford University Press, World Bank Publication Series, 2000, p. 2.

8. Ibid., p. 236.
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